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Avant-propos
La mobilité sociale est un objectif politique majeur de la promotion vers des économies et des sociétés inclusives. Il n’est pas étonnant que de nombreux immigrés se retrouvent régulièrement face à des difficultés particulières pour progresser sur l’échelle des salaires: ils doivent plus souvent surmonter de plus grandes barrières à la mobilité. Entre autre, ils ont été élevés et instruits dans des environnements et des systèmes d’éducation différents, et ils n’ont pas la même maîtrise de la langue du pays d’accueil que les personnes qui y sont nées. Cependant, on pourrait espérer que ces barrières disparaissent au moins pour les enfants d’immigrés nés dans le pays, leur permettant de ce fait de bénéficier des mêmes opportunités de mobilité sociale que leurs pairs. Pourtant, les faits suggèrent que les enfants nés dans le pays de parents immigrés réussissent toujours moins bien que leur homologues avec des parents nés dans le pays, et ce dans beaucoup de pays de l’OCDE, en particulier en Europe. Ce constat est particulièrement préoccupant car les enfants immigrés représentent un groupe important et croissant de la population, et leur intégration est nécessaire à la cohésion sociale et à la prospérité économique.
Dans ce contexte, l’OCDE, avec l’aide de l’Union Européenne, a analysé les liens entre la position désavantagée des parents immigrés et leurs enfants en matière de résultats scolaires et sur le marché de travail dans les pays de l’UE et de l’OCDE, comparé à la situation de leurs homologues ayant des parents nés dans le pays. Ce rapport présente les résultats de ce travail, qui s’est basé sur les riches travaux en cours menés conjointement par l’UE et l’OCDE. Il comprend certains résultats et certaines leçons qui sont très importantes pour les décideurs politiques. Le message principal mis en avant par ce rapport est le suivant. Aider les parents immigrés à devenir complétement autonomes au sein de la société du pays d’accueil n’est pas seulement une précondition pour la réussite des immigrants eux-mêmes mais aussi pour celle de leurs enfants.   
La bonne nouvelle à souligner est que les écarts importants entre les parents immigrés et ceux nés dans le pays en termes d’éducation et de résultats sur le marché du travail se réduisent pour leurs enfants. De plus, certains groupes d’enfants d’immigrés – dont les enfants de ressortissants de l’UE en mobilité en Europe et ceux de parents venant d’Asie en Amérique du Nord – ont une mobilité ascendante plus grande que les enfants de personnes nées dans le pays. En parallèle, des obstacles persistants semblent souvent empêcher les enfants ayant des parents nés hors UE de connaître la même «success story». Ces derniers connaissent moins de mobilité ascendante que leurs homologues de milieu socio-économique similaire ayant des parents nés dans le pays. Ce large clivage entre les différents groupes d’enfants d’immigrés en termes d’opportunités mérite une attention politique particulière, et nous estimons que d’avantage d’actions et d’initiatives politiques sont nécessaires en ce sens. 
Investir dans l’intégration des parents immigrés permet de garantir une intégration réussie pour les générations futures. L’intégration des immigrés devrait être vue comme un investissement de long terme. Elle permet d’exploiter le potentiel des immigrés eux-mêmes et de leurs enfants. Les mères immigrées jouent ici un rôle clé, en particulier celles qui arrivent comme migrantes familiales, mais ce rôle est actuellement souvent négligé dans les actions mises en place pour l’intégration. 
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Résumé
	Dans la plupart des pays européens de l’OCDE, les personnes nées dans le pays de parents nés àl’étranger ont un niveau d'éducation plus faible et des résultats d'apprentissage plus faibles que leurs homologues nés dans le pays de parents nés dans le pays, notamment dans des pays qui ont connu par le passé une immigration massive de personnes ayant des niveaux d’éducation faible.

	Les personnes nées dans le pays de parents nés à l’étranger représentent une portion croissante pratiquement partout. Dans l’Union européenne, ils comptent pour 9% des jeunes âgés de 15 à 34ans et pour 11%, déjà, des enfants de moins de 15ans.

	Le nombre d'années passées par les parents immigrés dans le pays d'accueil a une incidence positive sur les résultats scolaires de leurs enfants, principalement en raison de l'amélioration des compétences linguistiques des parents au fil du temps. Plus généralement, il apparaît que de bonnes compétences linguistiques des parents ont un impact positif sur les résultats scolaires de leurs enfants, en particulier lorsqu'ils sont jeunes. 

	Les aspirations en matière d’éducation sont généralement élevées parmi les familles de migrants. Cependant, même si ces aspirations  peuvent favoriser l’ascension sociale, cet objectif risque de ne pas être atteint lorsqu’il y a une manque des structures de soutien et de connaissances sur la façon d’atteindre ces objectifs. 

	L'éducation préscolaire - étant donné qu'elle est largement accessible, de bonne qualité et non ségréguée - peut fortement augmenter la mobilité éducative.

	L’analyse de l’enseignement supérieur révèle qu’à niveau d’éducation comparable, les enfants nés dans le pays de parents nés hors de l’UE ont moins tendance à s’orienter vers l’enseignement supérieur non professionnel que les enfants nés dans le pays de parents nés dans le pays, à raison de 4 points de pourcentage. 

	Dans de nombreux pays européens, les personnes nées dans le pays de parents ayant un niveau d’éducation faible et nés à l’étranger ont une probabilité plus faible d'obtenir un niveau d’éducation intermédiaire ou élevé que les personnes nées dans le pays de parents nés dans le pays de niveau d’éducation comparable. 

	Néanmoins, les écarts de formation entre les générations convergent. En moyenne dans les pays européens de l'OCDE, les personnes nées dans le pays de parents nés à l’étranger ont 1.3 années d’études de plus que leurs parents, tandis que leurs homologues  nés dans le pays de parents nés dans le pays ont 0.7 années d’études plus que leurs parents. Parmi les parents, la différence de niveau d’études entre les personnes nées à l’étranger et les personnes nées dans le pays est d'environ 1.2 années, alors que parmi leurs descendants, cette différence est réduite à environ 0.7 année de scolarité. 

	Les systèmes scolaires qui produisent des élèves plus résilients (c’est-à-dire des enfants qui obtiennent de bons résultats scolaires malgré leur appartenance à un milieu défavorisé, ou encore qui « réussissent contre toute attente ») parmi les enfants de parents nés dans le pays augmentent également la probabilité de résilience des enfants d’immigrés.

	La mobilité intergénérationnelle est particulièrement élevée parmi les enfants de parents nés dans un pays de l’UE. Quel que soit le niveau d’éducation des parents, les personnes nées dans le pays de parents nés dans un pays de l’UE enregistrent des taux d’emploi supérieurs à ceux des personnes ayant des parents nés dans le pays ou hors de l’UE.

	En Europe, avoir des parents ayant un niveau d’éducation élevé bénéficie moins sur le marché du travail aux personnes nées dans le pays de parents nés à l’étranger qu’aux personnes nées dans le pays de personnes nées dans le pays. Les personnes nées dans le pays de parents ayant un niveau d’éducation faible nés hors de l’UE ont à peu près la même probabilité d'être en emploi que leurs homologues dont les parents sont nés dans le pays. Cependant, avoir des parents ayant un niveau d’éducation intermédiaire augmente le taux d'emploi des personnes nées dans le pays de parents nés dans le pays de 10 points de pourcentage (pp), alors que le taux n'augmente que de 5 pp pour leurs homologues ayant  des parents nés hors de l’UE. La situation est globalement la même pour ceux qui ont des parents ayant un niveau d’éducation élevé.  

	En Europe, les écarts de taux d’emploi entre les personnes nées dans le pays de parents nés hors de l’UE et les personnes nées dans le pays de parents nés dans le pays diminuent avec le niveau d’éducation de la personne, ce qui donne à penser que le niveau d’éducation des personnes dont les parents sont nés hors de l’UE est un déterminant plus fort de l’intégration sur le marché du travail que celui des enfants de parents nés dans le pays. Les personnes ayant un faible niveau d’éducation nées dans le pays de parents ayant un faible niveau d’éducation nés hors de l’UE affichent un taux d’emploi inférieur de près de 8pp à celui de leurs homologues ayant des parents nés dans le pays, tandis que l’écart n’est que de la moitié environ pour les niveaux d’éducation plus élevés. 

	Au total, 15% des jeunes nés dans le pays de parents nés hors de l’UE ont une mère qui n’a jamais été scolarisée, une part cinq fois plus élevée que dans les autres groupes. La plus grande probabilité d’avoir une mère qui n’a jamais été scolarisée parmi les jeunes nés dans le pays de parents nés hors de l’UE indique qu’ils ont un «point de départ» plus difficile dans la vie, ce qui peut expliquer en partie leurs performances plus faibles sur le marché du travail. 

	Le taux d’activité des mères immigrées semble avoir un impact important sur les résultats de leurs enfants, davantage que chez les enfants de parents nés dans le pays. Si ce phénomène est observé pour les deux sexes, l’association est particulièrement forte entre les femmes et leur mère. 

	Les individus nés dans le pays de parents nés hors de l’UE connaissent une plus faible ascension professionnelle que leurs homologues ayant des parents nés dans un pays de l’UE ou dans le pays. Un tiers environ des personnes nées dans le pays de parents nés dans le pays ou dans un pays de l’UE sont parvenus à monter dans l’échelle des professions. Parmi les individus nés dans le pays de parents nés hors de l’UE, seul un sur cinq est parvenu à occuper un emploi dans une profession dont le niveau de compétences requis est plus élevé que celui qui était demandé à son père pour exercer sa profession. 

	Les schémas de mobilité intergénérationnelle pour ce qui est de la transmission de la vulnérabilité financière ne varient pas entre les différents groupes nés dans le pays. La situation financière pendant l’enfance est un important facteur prédictif de pauvreté et de dénuement, mais ce lien disparaît une fois pris en compte le niveau d’éducation. Cela donne à penser que la situation financière du ménage pendant l’enfance influence essentiellement les perspectives de vie futures de par son impact sur la probabilité que l’enfant atteigne un niveau d’éducation plus élevé. 

	Environ une douzaine de pays de l'OCDE ont mis en place des politiques visant à promouvoir l'emploi des enfants d'immigrés dans le secteur public. Il existe un large éventail d'outils, allant des campagnes d'information et de publicité aux politiques publiques ciblant spécifiquement les enfants d'immigrés, qui obligent les employeurs publics à déployer des efforts de recrutement particuliers pour ce groupe.





Chapitre 1. 

La mobilité intergénérationnelle 
des enfants nés dans le pays de parents immigrés : Vue d’ensemble

Ce chapitre donne une vue d’ensemble des principaux résultats d'un projet de l'OCDE – financé par la Commission européenne – qui analyse la façon dont le désavantage des parents immigrés affecte la situation de leurs enfants dans les pays de l'UE et de l'OCDE, en comparaison avec les parents nés dans le pays et leurs enfants.






Introduction

L’égalité des chances et la promotion sociale pour tous sont des objectifs essentiels de l’action publique pour édifier des sociétés inclusives. Les immigrés et leurs enfants forment à cet égard un groupe qui mérite une attention particulière, eux qui doivent compter avec de multiples handicaps et représentent une portion croissante de la population de l’UE et de l’OCDE. Comprendre comment ces handicaps se transmettent d’une génération à l’autre, en termes absolus et relatifs, et à quelles conditions les enfants d’immigrés nés dans le pays d’accueil de leurs parents peuvent s’en affranchir est essentiel pour stimuler la croissance économique et favoriser la cohésion sociale par des politiques en prise sur le réel. Dans le contexte européen, cette compréhension importe également pour la réalisation des objectifs fixés par l’UE en matière de lutte contre l’abandon scolaire et d’amélioration des taux d’emploi. Le présent rapport vise à apporter en ce domaine des éléments de réponse puisés dans de nouvelles analyses empiriques reposant sur des comparaisons internationales.

Le présent chapitre, voulu comme un tableau d’ensemble, synthétise les conclusions des travaux présentés plus en détail dans les chapitres 3 (pour ce qui concerne l’éducation) et 4 (pour ce qui concerne le marché du travail), à la suite d’une étude bibliographique approfondie (au chapitre 2). Il reprend également les conclusions de rapports généraux, consacrés à tel ou tel pays et tel ou tel groupe d’enfants d’immigrés, qui feront l’objet d’une publication prochaine de l’OCDE.

Les individus nés dans un pays de deux parents étrangers – à qui le présent rapport est consacré – forment un groupe de plus en plus nombreux. Dans l’Union européenne, ils comptent pour 9 % des jeunes âgés de 15 à 34 ans (graphique 1.1) et pour 11 %, déjà, des enfants de moins de 15 ans1.



Graphique 1.1. Répartition des 15-34 ans selon leur lieu de naissance et celui de leurs parents, différents pays de l’OCDE, 2014

[image: graphic]Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir de données tirées des enquêtes nationales sur la population active (OCDE et UE, à paraître, Les indicateurs de l’intégration des immigrés 2018 : Trouver ses marques). 



En ce qui concerne les pays de l’UE, il est important de distinguer les jeunes dont les parents sont nés dans un autre pays de l’Union de ceux dont les parents sont nés dans un pays tiers, ces deux groupes se démarquant l’un de l’autre par leurs caractéristiques et perspectives d’intégration.2 D’ailleurs, les différences de résultats sont très nettes entre les enfants des deux groupes. Qui plus est, la répartition, entre l’un et l’autre, des enfants nés dans le pays d’accueil de parents étrangers n’est pas uniforme, tant s’en faut, dans toute la zone, puisque l’on passe de plus de 90 % d’enfants d’origine extracommunautaire, au Royaume-Uni et au Portugal, à moins de 10 %, au Luxembourg (graphique 1.2). La mobilité intergénérationnelle et les résultats socioéconomiques, nous y reviendrons plus longuement, sont souvent nettement moindres s’agissant des enfants dont les parents viennent de l’extérieur de l’UE que s’agissant de ceux dont les parents ont vu le jour dans un pays de l’Union.



Graphique 1.2. Jeunes nés dans le pays d’accueil de parents immigrés, en fonction de l’origine des parents, tranche d’âge 15-34 ans, pays européens membres de l’OCDE, 2014

[image: graphic]Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir de données tirées des enquêtes nationales sur la population active (OCDE et UE, à paraître, Les indicateurs de l’intégration des immigrés 2018 : Trouver ses marques). 



Par ailleurs, de précédents travaux ont montré que les enfants nés dans le pays de parents immigrés3 restent désavantagés (OCDE, 2010 ; OCDE/Union européenne, 2015). Le niveau d’études auquel ils parviennent et leurs acquis d’apprentissage, en particulier, soutiennent défavorablement la comparaison avec ceux de leurs camarades dont les parents appartiennent à la population née dans le pays et ce, dans la plupart des pays européens membres de l’OCDE (graphique 1.3) et singulièrement dans ceux qui ont connu par le passé une immigration massive d’individus peu instruits. Il y a néanmoins quelques exceptions, mais il s’agit pour l’essentiel de pays où ces enfants forment une population restreinte et où les parents expatriés ont fait de solides études. Il en va de même avec le pourcentage de jeunes sans emploi et sortis du système éducatif (NEET) (graphique 1.4), indicateur essentiel s’il en est pour cette tranche d’âge.



Graphique 1.3. Pourcentage de jeunes peu instruits parmi les 25-34 ans nés dans le pays, selon l’origine des parents, 2014

[image: graphic]Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir de données tirées des enquêtes nationales sur la population active (OCDE et UE, à paraître, Les indicateurs de l’intégration des immigrés 2018 : Trouver ses marques).





Graphique 1.4. Pourcentage de NEET chez les 15-24 ans, selon l’origine des parents, 2014

[image: graphic]Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir de données tirées des enquêtes nationales sur la population active (OCDE et UE, à paraître, Les indicateurs de l’intégration des immigrés 2018 : Trouver ses marques).



Dans quelle mesure ces difficultés sont-elles liées au handicap porté par les parents immigrés ? Que peut-on dire de la trajectoire sociale des populations immigrées ? Il faut reconnaître que l’on n’a guère consacré de recherches à leur évolution au fil du temps – c’est-à-dire mis en parallèle la situation des enfants d’immigrés et celle de leurs parents – et moins encore à l’analyse de la mobilité intergénérationnelle, aux plans économique et social, des enfants d’immigrés nés dans le pays, sur la base de comparaisons avec leurs homologues issus de la population née dans le pays. Le fait est, pourtant, qu’une meilleure connaissance de ces interconnexions est indispensable pour concevoir des instruments d’action à même d’améliorer les résultats, relativement moins enviables, des premiers. 

La mobilité intergénérationnelle renvoie au rapport qui existe entre la situation socioéconomique des parents, d’une part, et celle à laquelle parviendront leurs enfants à l’âge adulte, d’autre part. Harmonieuse, elle peut être regardée comme un marqueur d’équité en ce qu’elle vient enrayer le creusement des inégalités économiques d’une génération à la suivante. Elle contribue aussi à promouvoir la justice sociale et est un facteur de cohésion pour la société. 	

À travers notre tour d’horizon, nous tenteront d’apporter une réponse aux trois questions suivantes :


	Les individus nés dans le pays de parents immigrés sont-ils plus, ou moins, mobiles au plan social que les personnes nées dans le pays ? 


	Quels facteurs favorisent, ou freinent, la mobilité entre les générations chez les individus nés dans le pays de parents immigrés ?


	Quels instruments de politique publique sont à même de promouvoir la mobilité intergénérationnelle, aux plans social et économique, des individus nés dans le pays de parents immigrés ?







Principales interrogations au sujet de la mobilité intergénérationnelle des individus nés dans le pays de parents immigrés 

Les parents influencent par maints canaux la réussite et les perspectives de vie de leurs enfants. Ils transmettent à leur progéniture une multitude de ressources, et les caractéristiques propres aux moyens utilisés à cet effet sont la cause première des écarts de mobilité sociale entre les enfants de parents nés dans le pays et les enfants d’immigrés. Ainsi, les parents investissent pour leurs enfants, que ce soit en finançant leurs études ou simplement en consacrant du temps à des activités propices à leur épanouissement, dont on sait le caractère déterminant pour la réussite ultérieure (Waldfogel et Washbrook, 2011 ; Price, 2008, 2010). Il arrive également qu’ils transmettent un patrimoine (financier et matériel) par des legs ou des cadeaux. Mais au-delà de ce que les parents sont en mesure d’investir et de transmettre, c’est surtout leur capital social qui va tracer les perspectives d’avenir de leurs enfants. Les parents aisés ne transmettent pas le même capital social que les autres, et la différence tient aux camarades que leurs enfants fréquentent à l’école et à l’étendue du réseau des relations familiales et amicales. Bien pourvus en capital social, les parents peuvent venir en aide à leurs enfants lorsque ceux-ci ont besoin de soutien scolaire ou de relais dans les milieux professionnels pour trouver un emploi. En outre, la qualité de vie offerte par le quartier où les individus grandissent a une influence déterminante sur leur avenir (chapitre 2). Enfin, les attentes, les convictions et les comportements des parents peuvent aussi décider en partie de la situation familiale et du parcours professionnel de leurs enfants à l’âge adulte.

L’OCDE a montré par ses travaux que la mobilité sociale intergénérationnelle était, dans l’ensemble, d’une ampleur considérable : à la faveur de la multiplication des possibilités d’enseignement que l’on a pu observer partout dans le monde au cours des toutes dernières décennies, de nombreux individus sont devenus plus instruits que leurs parents. À l’échelle mondiale, près de la moitié des adultes non étudiants (25-64 ans) ont acquis un niveau de formation différent de celui de leurs père et mère, et la mobilité ascendante à cet égard est quatre fois plus fréquente que la mobilité descendante (OCDE, à paraître b)4.


1. Les individus nés dans le pays de parents immigrés sont-ils plus, ou moins, mobiles que les personnes nées dans le pays ?

La mesure dans laquelle les parents transmettent leur capital éducatif et social est présentée par beaucoup comme un facteur ayant une influence déterminante sur le niveau d’études auquel parviendront les individus. Si le capital humain dont les parents disposent entretient généralement un lien avec la réussite des enfants (que l’on a pour habitude d’apprécier à l’aune du niveau d’instruction, du revenu ou de la situation professionnelle), les parents immigrés sont souvent désavantagés par rapport aux personnes nées dans le pays, du fait notamment de l’ignorance de la langue du pays d’accueil et de l’absence de réseaux de relations.

Dans la plupart des pays, les immigrés obtiennent des résultats socioéconomiques inférieurs à ceux des personnes nées dans le pays, et le devenir de leurs enfants s’en ressent

Dans la plupart des pays de l’UE et de l’OCDE, les immigrés sont surreprésentés parmi les individus peu instruits et dans les catégories professionnelles inférieures, et cette surreprésentation atteint à son maximum au niveau des professions les plus basses, en particulier dans les pays européens de l’OCDE. Dans l’UE, pas moins de 15 % des individus nés dans le pays de parents d’origine extracommunautaire ont une mère qui n’a achevé aucun cycle d’éducation formelle, une proportion cinq fois plus élevée que dans les autres groupes. Il s’ensuit que ces individus prennent leur départ dans la vie avec un handicap supplémentaire, susceptible d’expliquer en partie leur moindre réussite sur le marché du travail.

Il n’y aurait dès lors rien de surprenant à ce que les individus nés dans le pays de parents immigrés se montrent dans l’ensemble moins doués pour les études que les enfants de parents nés dans le pays. Dans la mesure où les débouchés professionnels marchent avec l’instruction reçue, on peut s’attendre aussi à ce que cet écart se traduise, d’une manière ou d’une autre, par des résultats d’ensemble plus faibles sur le marché du travail. Et de fait, il y a abondance de preuves que les enfants nés dans le pays de parents immigrés, à plus forte raison ceux dont les parents sont nés hors de l’UE, obtiennent et à l’école et sur le marché du travail de moins bons résultats que les enfants de parents nés dans le pays(voir, par exemple, Ammermüller, 2005 ; Crul et Schneider, 2009 ; Heath, Rothon et Kilpi, 2008 ; Marks, 2005 ; Schnepf, 2004 ; van de Werfhorst et van Tubergen, 2007)5. La plupart des auteurs attribuent l’écart de résultats observé sur le plan éducatif à des différences d’ordre socioéconomique, et tout particulièrement au niveau d’instruction des parents. Dès lors que l’on compare des individus semblables au regard de la situation socioéconomique, on voit disparaître en partie – car il s’en faut de beaucoup qu’elles se résorbent totalement – les disparités constatées. Aux Pays-Bas, Crul ( à paraître) remarque ainsi que l’écart est réduit de moitié, pour les enfants d’immigrés turcs, et des trois-quarts, pour les enfants d’immigrés marocains, lorsque l’on tient compte du niveau d’instruction des parents. En Allemagne, le statut professionnel des individus nés dans le pays de parents originaires d’ex-Yougoslavie ne diffère plus de celui des individus d’ascendance allemande d’une manière qui soit significative au plan statistique. De légers écarts subsistent en revanche en ce qui concerne les enfants d’immigrés turcs (Diehl et Granato, à paraître). 

Si l’on s’accorde généralement à considérer que les caractéristiques socioéconomiques des parents sont pour beaucoup dans la sous-performance de nombreux enfants d’immigrés nés dans le pays d’accueil, des recherches tendent à indiquer que la transmission de la situation économique et sociale ne s’opère pas de la même manière chez les immigrés que parmi les populations majoritaires (Heath et al., 2008 ; Nauck, Diefenback et Petri, 1998)6.

Les résultats des différents groupes convergent globalement au fil des générations 

Dans la plupart des pays étudiés, on constate que le niveau d’instruction tend à converger au fil des générations. Cette convergence devient bien visible lorsque l’on compare les différences entre générations dans chacun des deux groupes. En moyenne, dans les pays européens de l’OCDE, les enfants d’immigrés suivent une scolarité plus longue de 1.3 an par rapport à celle de leurs parents, contre 0.7 an d’écart chez les personnes nées dans le pays. La différence de niveau d’études, de l’ordre de 1.2 an au niveau de la génération des parents, s’abaisse à 0.7 an environ à la génération suivante. On voit donc que l’écart de formation au sein de la cohorte des enfants est plus réduit que celui observé chez leurs parents. Dans l’ensemble, cet écart a diminué pratiquement de moitié en l’espace d’une génération. En résumé, il y a indubitablement une convergence du niveau d’études entre enfants nés dans le pays de parents immigrés et enfants de parents nés dans le pays.

La barre est placée beaucoup moins haut pour les enfants d’immigrés

En plus d’être surreprésentés parmi les individus les moins instruits, les parents immigrés se retrouvent aussi plus facilement sans emploi et, lorsqu’ils travaillent ils exercent plus souvent qu’à leur tour une activité peu qualifiée (OCDE/Union européenne, 2015). Cependant, la mobilité intergénérationnelle est d’autant plus probable pour les enfants de tels parents.

Rien d’étonnant dès lors à ce que les enfants d’immigrés connaissent en moyenne, et à première vue, une mobilité plus importante que les autres, le seuil à franchir étant nettement plus bas en ce qui les concerne. Pour mieux révéler les schémas de mobilité suivis par les enfants nés dans le pays de parents immigrés par contraste avec ceux des enfants de parents nés dans le pays, il est par conséquent indispensable de comparer des individus qui partent du même point, c’est-à-dire dont les parents ont un niveau d’études identique. Les données du Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) nous montrent que l’amélioration des résultats scolaires associée à un niveau d’instruction parental plus élevé est moins marquée dans le cas des enfants d’immigrés que dans celui des enfants de parents nés dans le pays (chapitre 3).

En somme, s’il y a convergence au fil des générations entre les deux groupes, celle-ci est déterminée par l’élévation générale du niveau d’instruction, qui bénéficie surtout aux immigrés puisque, partant dans leur l’ensemble de plus loin, leurs chances de faire l’expérience d’une mobilité ascendante n’en sont que plus grandes.

Transmission du handicap entre les générations : une hérédité plus lourde chez les immigrés

Il est préoccupant de constater, dans de nombreux pays européens, que les enfants nés sur place d’immigrés peu instruits ont une moindre probabilité d’achever leurs études secondaires ou supérieures que les enfants de parents nés dans le pays ayant un bagage scolaire équivalent. À vrai dire, la relation est moins étroite chez les jeunes générations (les moins de 40 ans), ce qui tend à indiquer que la mobilité ascendante s’est renforcée dans le passé récent. 

Il est préoccupant aussi qu’en Europe, les débouchés sur le marché du travail ne progressent au même rythme pour les enfants d’immigrés et pour les enfants de parents nés dans le pays quand le niveau d’instruction des parents s’élève. Les enfants nés dans le pays de parents peu instruits d’origine extracommunautaire ont peu ou prou les mêmes chances de décrocher un emploi que ceux dont les parents, peu instruits également, sont natifs du lieu. En revanche, avec un niveau d’instruction parentale intermédiaire le taux d’emploi des enfants de parents nés dans le pays gagne 10 points de pourcentage contre 5 points seulement pour ceux dont les parents sont nés hors de l’UE. Le constat est globalement le même lorsque les parents ont suivi des études poussées.

Les enfants nés dans le pays de parents immigrés ont de moindres chances de s’inscrire en études supérieures 

D’une manière générale, qu’il s’agisse aussi bien des enfants d’immigrés que des enfants de parents nés dans le pays, ceux dont les parents n’ont pas fait de longues études ont peu de chances de s’inscrire dans l’enseignement supérieur. Ainsi, lorsque les parents n’ont pas atteint le deuxième cycle du secondaire, leurs enfants n’ont que 15 % de chances d’aller à l’université quand ils en auraient quatre fois plus, en moyenne, dans les pays de l’OCDE, si l’un des deux au moins avait suivi des études supérieures. Si l’on établit une distinction entre les niveaux de formation supérieure pour ne s’intéresser qu’aux plus élevés d’entre eux, le tableau est encore plus saisissant. La probabilité de décrocher au moins un master lorsque les parents ont tout au plus achevé le premier cycle du secondaire n’est que de 3 % ; elle multipliées par quatre si les parents ont suivi le second cycle du secondaire et par sept s’ils ont eux-mêmes fait des études supérieures.

Parallèlement à cela, la probabilité de connaître une mobilité descendante est faible pour ceux dont les parents ont un niveau d’instruction élevé. Ces enfants ont six fois moins de chances d’abandonner l’école au cours du premier cycle du secondaire, sinon avant, que si leurs parents avaient un niveau de formation inférieur.

Il est intéressant de constater que les enfants nés dans le pays de parents immigrés qui poursuivent des études post-secondaires sont peu enclins à s’engager dans une filière classique mais optent plus volontiers pour l’enseignement et la formation professionnels (chapitre 3). Une tendance qui demeure visible même après prise en compte de la formation des parents. 

L’écart de taux d’emploi diminue à mesure que le niveau d’études augmente

Les conclusions des travaux antérieurs, et celles du chapitre 4 également, font clairement apparaître que même lorsque leurs parents ont un niveau de formation analogue – c’est-à-dire lorsque l’on tient compte de l’instruction reçue par eux – ce sont toujours les individus nés dans le pays de parents non originaires de l’UE qui s’en sortent le moins bien sur le marché du travail et qui ont le plus de difficultés à décrocher un emploi de qualité requérant un haut niveau de compétences. Avec cependant d’amples variations selon l’origine et le sexe. Pour prendre l’exemple de la France (Beauchemin, à paraître), le taux de chômage chez les fils d’immigrés algériens est pratiquement le double de celui enregistré pour le reste de la population masculine sept ans après la fin de la formation initiale (27 % et 14 %, respectivement). Le fossé est plus important encore entre les filles d’immigrés turcs et les femmes issues de la population née dans le pays, avec des taux de chômage de 44 % pour les premières contre 16 % pour les secondes. Des analyses à variables multiples nous montrent que ces écarts demeurent en partie présents après prise en compte des caractéristiques individuelles et familiales, en particulier chez les personnes d’origine extra-européenne. Il s’ensuit qu’il doit exister pour ces individus en particulier d’autres obstacles à surmonter, tenant à d’autres facteurs, qui pourraient donc en expliquer les résultats (relativement plus faibles) sur le marché du travail. Ces différences, dont la cause reste inconnue, sont peut-être la résultante de différences institutionnelles dans un contexte donné, d’un filtrage sélectif de la part des employeurs ou d’autres facteurs encore, comme des réseaux de relations limités ou une connaissance plus imparfaite du fonctionnement du marché du travail. 

Le chapitre 4 nous enseigne également que, pour les individus nés dans le pays de parents non originaires de l’UE qui achèvent des études supérieures, le fossé en termes d’emploi par rapport aux enfants de parents nés dans le pays est bien plus étroit que pour ceux ayant suivi une formation moins poussée. Ainsi, avec un faible niveau d’instruction, les personnes issues de l’immigration extracommunautaire ont une probabilité d’avoir un emploi inférieur de 12 points de pourcentage à celle des personnes nées dans le pays. L’écart est ramené à 10 points pour ceux qui ont une formation intermédiaire et à 6 points pour ceux qui ont achevé des études supérieures. Si le niveau de formation d’un individu détermine en bonne partie sa situation sur le marché du travail d’une manière générale, il influence plus fortement encore le devenir professionnel des enfants d’immigrés.

Il demeure plus difficile de se hisser vers des emplois très qualifiés

Les enfants nés dans le pays de parents originaires de l’extérieur de l’UE connaissent une ascension professionnelle moins importante que ceux dont les parents sont nés dans l’UE ou que les enfants de parents nés dans le pays. Près d’un tiers des membres de ces deux derniers groupes parviennent à s’élever sur l’échelle professionnelle ; alors qu’en ce qui concerne les premiers, seul 1 individu sur 5 réussit à décrocher un emploi plus qualifié que celui de son père. Qui plus est, les rapports nationaux (OCDE, à paraître) révèlent de façon manifeste qu’avoir une solide formation amène moins fréquemment à un emploi qualifié lorsque l’on est enfant d’immigrés. Ces conclusions montrent que les emplois les plus prestigieux sont particulièrement difficiles à atteindre pour ces enfants.

Avoir des parents peu instruits est particulièrement préjudiciable pour la situation sur le marché du travail des enfants d’immigrés nés dans le pays

Si l’on compare des individus nés dans le pays de parents au niveau de formation similaire, il apparaît que le fait d’avoir des parents peu instruits se traduit par une mobilité ascendante moins prononcée pour les enfants d’immigrés que pour les enfants de parents nés...
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